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portant sur

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE LYCÉE JOSEPH-VALLOT POUR
L'ACCUEIL ET L'ACCOMPAGNEMENT DES INTERNES DE SECONDE

Le Maire de la Commune de Lodève,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et en particulier l'article L.2122-22 dont
l’alinéa 5°,

VU  la  délibération n°CM_260924_18 du Conseil  municipal  du  24 septembre 2026 par  laquelle le
Conseil municipal délègue au Maire la prise de décision prévue à l’article susvisé,

CONSIDÉRANT que le Lycée Joseph-Vallot de Lodève souhaite mettre en place un temps d’étude
dans un environnement calme et structurant pour les internes des classes de seconde du Lycée,

CONSIDÉRANT que la Médiathèque Confluence dispose de nombreux espaces de travail permettant
le travail en groupe et le travail individuel,

CONSIDÉRANT que  ce  partenariat  prend  place  dans le  développement  des  synergies  entre  les
acteurs de la Cité éducative de Lodève et vise à favoriser la réussite scolaire,

DÉCIDE

- ARTICLE 1 : De signer une convention de partenariat avec le Lycée Joseph-Vallot de Lodève, pour
l’accueil et l’accompagnement du travail scolaire des internes de Seconde au sein de la Médiathèque
Confluence, pour l’année scolaire 2026-2027,

- ARTICLE 2 : De préciser que les droits et les obligations de chacune des parties sont définis dans la
convention  annexée à la présente décision,

- ARTICLE 3 : De dire que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux
tiers concernés, publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.
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Fait à Lodève, le premier septembre deux mille vingt-six,

Le Maire
Claude LAATEB

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois, à compter de la
notification : le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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